
Sélection d'article sur la
politique suisse

processus Deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains Etats
membres de l'UE (MCF 18.067)

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Ammann, Amando
Bovey, Audrey

Citations préféré

Ammann, Amando; Bovey, Audrey 2025. Sélection d'article sur la politique suisse:
Deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains Etats membres de l'UE (MCF
18.067), 2018 - 2019. Bern: Année Politique Suisse, Institut de science politique,
Université de Berne. www.anneepolitique.swiss, téléchargé le 03.07.2025.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE I

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Politique étrangère
1Relations avec l'UE

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE II



Abréviations

WTO Welthandelsorganisation
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union

OMC Organisation mondiale du commerce
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 1



Chronique générale

Politique étrangère

Relations avec l'UE

En novembre 2017, à l'occasion de la venue du président de la Commission européenne
Jean-Claude Juncker à Berne, Doris Leuthard, alors présidente de la Confédération,
confirmait devant la presse que la Suisse verserait bien un «nouveau milliard de
cohésion» à l'Union européenne. Il n'en fallait alors pas moins pour que les
commentateurs et commentatrices s'empressent d'annoncer un «réchauffement des
relations entre la Suisse et l'UE», du moins pour un temps.
Dans un tel contexte, le Conseil fédéral a publié, au mois de septembre 2018, son
message sur la deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains Etats
membres de l'UE. Deux arrêtés fédéraux – un pour chacun des deux volets différenciés
composant cette deuxième contribution – sont ainsi soumis parallèlement à
l'approbation du Parlement. Le premier, intitulé «crédit-cadre pour la cohésion»,
prévoit l'allocation de 1'046.9 millions de francs pour la réduction des disparités
économiques et sociales au sein de l'UE-13 – soit les treize pays ayant intégré l'Union
européenne depuis 2004. Le deuxième arrêté fédéral, sous l'appellation de «crédit-
cadre pour la migration», envisage l'octroi de 190 millions aux Etats membres de l'UE
pour le financement de mesures à adopter dans le domaine de la migration. Dans son
message, l'exécutif national précise également que si cette deuxième contribution
s'inscrit bel et bien dans le cadre de la politique européenne de la Suisse, elle est
néanmoins décidée de «manière autonome». Elle ne présente en ce sens «aucun lien
direct» avec l'accord-institutionnel ou la reconnaissance de l'équivalence boursière. 
En novembre 2018, le Conseil des Etats a approuvé les deux arrêtés fédéraux relatifs à la
deuxième contribution en faveur de certains Etats membres de l'UE, mais uniquement à
condition que l'Union européenne n'adopte aucune mesure discriminatoire à son
encontre. La chambre haute a alors accepté (par 38 voix pour, 1 contre et 2 abstentions)
la proposition du sénateur Ruedi Noser (plr, ZH), modifiant le projet initialement
proposé par le Conseil fédéral. Tel que mentionné par Christian Levrat (ps, FR), la
proposition Noser «est une solution de compromis raisonnable [...] Elle se limite à
exiger un traitement non discriminatoire de la part de l'Union européenne, elle ne pose
pas d'exigence de réciprocité». Selon le conseiller fédéral Ignazio Cassis, la
contribution de la Suisse constitue un signal politique important pour le
développement des relations bilatérales. La première contribution avait en ce sens
permis d'améliorer la réputation de la Suisse auprès de ses partenaires européens. Le
principe général du versement d'une nouvelle contribution n'a d'ailleurs pas été
contesté par la chambre des cantons. Lors des votes sur l'ensemble, les crédits-cadres
pour la cohésion et pour la migration n'ont chacun récolté qu'une seule et unique voix
d'opposition, celle de Peter Föhn (udc, SZ). 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.11.2018
AUDREY BOVEY

Le Conseil national s'est penché sur les deux arrêtés fédéraux relatif à la deuxième
contribution de la Suisse en faveur de certains Etats membres de l'UE au mois de mars
2019. 
Malgré l'opposition de la gauche ainsi que de certains représentants et représentantes
du PLR et des Vert'libéraux, la chambre du peuple a notamment décidé, par 108 voix
contre 82, de procéder à une nouvelle répartition des fonds et d'allouer un montant
supplémentaire au crédit-cadre pour la migration, aux dépens du crédit-cadre pour la
cohésion. A la tribune, le député Balthasar Glättli (verts, ZH) a déploré que le crédit-
cadre pour la migration ne soit en réalité un instrument qui «ne sert qu'à renforcer la
forteresse Europe». Le Conseil national a également confirmé la clause conditionnelle
ajoutée par la chambre haute. «Les fonds ne seront bloqués que si l'UE adopte des
mesures discriminatoires à l'encontre de la Suisse.» Les autres propositions, visant une
pleine association de la Suisse au projet de recherche «Horizon Europe», une
reconnaissance boursière illimitée ou encore une assurance que les fonds débloqués
ne soient destinés qu'à des pays respectueux des droits fondamentaux ont
successivement été écartées. 
En définitive, la chambre du peuple a confirmé son soutien aux crédits-cadres pour la
cohésion (125 voix contre 65) et la migration (113 voix contre 74 et 3 abstentions) à
l'occasion des votes sur l'ensemble. Si le groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre est à l'origine d'une majorité des voix contestataires, les Verts
ont quant à eux exprimé une forte opposition (10 voix contre et 2 abstentions sur un
total de 12 élus et élues) au projet de crédit-cadre pour la migration. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2019
AUDREY BOVEY
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Au mois de juin 2019, le Conseil des États a suivi l'avis de la CPE-CE et choisi, en
refusant les modifications apportées par le Conseil national aux projets d'arrêtés
fédéraux relatifs à une deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains États
membres de l'UE, de revenir à la version qu'il avait adoptée en novembre 2018. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.06.2019
AUDREY BOVEY

Nationalrat Thomas Aeschi (svp, ZG) stellte in der Herbstsession 2019 einen
Ordnungsantrag zur Behandlung des zweiten Beitrags der Schweiz an ausgewählte EU-
Staaten in der Herbstsession 2019 – wegen einer Differenz zwischen Ständerat und
Nationalrat war das Geschäft noch hängig. Eine in beiden Räten unumstrittene Klausel
besagt, dass auf Verpflichtungen auf Grundlage des Rahmenkredits nicht eingegangen
wird, wenn und solange die EU diskriminierenden Massnahmen gegen die Schweiz
unternimmt. Dieses Kriterium erachtete Thomas Aeschi mit der Nichtverlängerung der
Anerkennung der Schweizer Börsenäquivalenz Anfang Juli 2019 als erfüllt. Er kritisierte
insbesondere die Fraktionen der CVP und der FDP dafür, dass sie in der Kommission
zugestimmt hatten, die Differenzbereinigung erst nach den eidgenössischen Wahlen
2019 durchzuführen statt das Geschäft per se abzulehnen. Dies käme laut Nationalrat
Aeschi einer «Irreführung der Schweizer Wähler» gleich. Der Ordnungsantrag wurde mit
119 Stimmen zu 63 Stimmen abgelehnt, wobei ihm ausschliesslich Mitglieder der SVP-
Fraktion zustimmten. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.09.2019
AMANDO AMMANN

Die APK-NR hatte im August 2019 die Beschlussfassung zum zweiten Beitrag der
Schweiz an ausgewählte EU-Staaten auf das vierte Quartal verschoben und gleichzeitig
Bundesrat und Verwaltung damit beauftragt, zusätzliche Abklärungen zu treffen. Die
Kommission wollte wissen, welche Vor- und Nachteile eine derartige
Mittelverschiebung mit sich bringen würde. Des Weiteren sollte eine Einschätzung
vorgenommen werden, welche Massnahmen der EU als diskriminierend aufgefasst
werden könnten und somit die finanziellen Beiträge blockieren würden. Dieser
Bedingung hatten sowohl Ständerat wie auch Nationalrat eindeutig zugestimmt,
insbesondere in Anbetracht des drohenden Endes der Börsenäquivalenz, welches
Anfang Juli auch eingetreten war. Im November 2019 entschied sich die APK-NR,
hinsichtlich der Aufstockung des Rahmenkredits Migration dem Ständerat zu folgen und
den Antrag abzulehnen. Die zweite Differenz zwischen den beiden Räten bestand in der
Frage, ob der Bundesrat zusätzlich auch noch über die Teilnahmebedingungen an EU-
Forschungs- und Bildungsprogrammen verhandeln solle. Doch auch dies lehnte die
Kommission ab, da man die Kohäsionsmilliarde nicht mit thematisch unabhängigen
Dossiers verknüpfen wollte. Zudem hätten diese Verhandlungen das Geschäft zeitlich
noch stärker verzögert, was dem Ziel einer raschen Differenzbereinigung im Sinne des
Geschäftsabschlusses widersprochen hätte.

In der Wintersession 2019 behandelte der Nationalrat das Geschäft erneut, um die
Differenzen zum Ständerat zu bereinigen. Eine Minderheit – getragen durch die
Grünen, die SP und die GLP – hatte die Wiederassoziierung der Schweiz an «Erasmus
plus» und «Kreatives Europa» sowie die Teilnahme an «Horizon Europa» als Ergänzung
zum Rahmenkredit gefordert. Der Antrag der Minderheit erhielt jedoch nur 86
Stimmen, dem Mehrheitsantrag gaben 110 Räte ihre Stimme. Somit fügte sich der
Nationalrat mehr oder weniger willig den Entscheiden des Ständerats und den
Vorschlägen der Kommission. Beide Räte waren sich darüber hinaus einig, dass die
Zahlungen ausgesetzt werden sollten, solange diskriminierende Massnahmen vonseiten
der EU bestehen. Nachdem die CVP und die FDP die Differenzbereinigung erst nach
den nationalen Wahlen im Herbst durchführen wollten und sich zur Frage der
Diskriminierung bedeckt hielten, vertraten nun diverse Vertreterinnen und Vertreter
beider Parteien explizit die Auffassung, dass die Schweiz durch die EU diskriminiert
werde. Grund dafür war vermutlich auch eine Einschätzung des Bundesrats, wonach die
Aufhebung der Börsenäquivalenz unter dem WTO-Gleichbehandlungsgebot als
Diskriminierung angesehen werden könne. Bundesrat Cassis erklärte daher dem
Nationalrat, dass das Parlament selbst bei einer Annahme noch keine Kredite vergeben
würde. Denn die Schweiz ginge erst dann rechtliche Verpflichtungen ein, wenn sie die
bilateralen Abkommen unterzeichnet. Da dies erst nach Reinstallierung der
Börsenäquivalenz geschehe, läge der Ball somit wieder bei der EU. Er hob auch hervor,
dass das Ja zur Kohäsionsmilliarde und dem Migrationskredit ein Schritt hin zur
Deeskalation in den verfahrenen Verhandlungen mit der EU sei. Dass das Parlament
diese Meinung nicht unumstritten teilte, zeigte das Votum von Tiana Moser (glp, ZH), die
den Entscheid als «positives Signal mit angezogener Handbremse» bezeichnete. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.12.2019
AMANDO AMMANN
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